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Résumé
Cette séance a examiné sous différents angles la coexistence des accords commerciaux régionaux et bilatéraux avec le processus multilatéral.  Pendant la première partie, un diplomate et négociateur chevronné, spécialiste des questions commerciales, a fait part de ses réflexions sur la dynamique entre les processus de négociation à différents niveaux.  Son exposé a été suivi par deux témoignages concrets de représentants du secteur privé expliquant comment l'existence de dispositions multilatérales ou régionales relatives à la protection de la propriété intellectuelle influe sur les décisions d'investissement.  Un intervenant a donné un éclairage sur la décision prise par une multinationale du secteur pharmaceutique d'investir dans une nouvelle installation de production au Brésil, faisant ressortir l'importance à cet égard de l'évaluation de la prévisibilité et de la sécurité du régime de propriété intellectuelle du Brésil.  Le dernier intervenant de la première partie a expliqué le rôle central que la protection du droit d'auteur joue dans les décisions des producteurs de films d'investir dans de nouveaux projets cinématographiques.
Dans la seconde partie de la séance, un intervenant a décrit les principales caractéristiques et difficultés de l'exportation des règles de propriété intellectuelle à travers les accords de libre‑échange.  Un autre a illustré le rôle des règles multilatérales au‑delà de l'établissement d'une norme minimale, dans le contexte de la prolifération des accords régionaux.  Après ces deux exposés, un intervenant a mis en lumière le rôle que pourrait jouer l'OMC dans le suivi de la compatibilité des accords de libre‑échange avec les règles multilatérales.  Cette seconde partie s'est terminée par les observations d'un négociateur chevronné, qui a noté que l'équilibre devait être l'élément essentiel du système de propriété intellectuelle.
Partie 1:  Aborder les questions d'innovation du XXIe siècle dans le cadre du système multilatéral
1.
Exposés des intervenants
a)
S.E. M. Fernando de Mateo y Venturini, Ambassadeur et Représentant permanent du Mexique auprès de l'OMC

M. Mateo y Venturini a contesté l'idée répandue selon laquelle les accords régionaux et bilatéraux entravent le processus multilatéral et il a présenté les faits et arguments ci‑après.  Premièrement, 84% des échanges mondiaux se font sur une base multilatérale et, dans certains secteurs, comme le commerce des services, la proportion est même de 100%.  L'intervenant a expliqué qu'il y a plusieurs raisons à cela, notamment le fait que dans certains domaines, rien ne justifie l'existence de différents régimes en parallèle.  Deuxièmement, le mécanisme de règlement des différends de l'OMC est le meilleur du monde et les gouvernements y ont recours pour résoudre les problèmes qu'ils rencontrent dans le cadre des accords de libre‑échange.  M. Mateo y Venturini a ensuite démontré que les accords régionaux aidaient en fait le processus multilatéral, citant l'exemple de l'Accord de libre‑échange nord‑américain (ALENA), qui avait apporté de nombreuses disciplines dans le Cycle d'Uruguay – en particulier dans l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) et dans l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC).  Il a ensuite parlé du Cycle de Doha, qui n'était pas selon lui "au mieux de sa forme en ce moment".  Il a expliqué que, comme le Cycle n'était pas achevé, de nombreuses questions urgentes ne pouvaient pas avancer à l'OMC et étaient donc débattues dans d'autres enceintes, comme le commerce et le changement climatique, la politique de la concurrence, le commerce et l'investissement, le commerce et l'emploi, les chaînes de valeur ajoutée et le renforcement des DPI.  M. Mateo y Venturini a résumé son exposé en disant qu'il y avait une interaction entre les accords régionaux et bilatéraux, d'une part, et le système multilatéral, d'autre part, et que l'un n'allait pas sans l'autre.
b)
M. Alexander Triebnigg, Président, Novartis Biociências S.A. Brésil;  Vice‑Président, Interfarma

M. Triebnigg a donné un exemple des bénéfices et des avantages que le Brésil avait retirés de son adhésion aux accords multilatéraux, en décrivant comment Novartis avait pris la décision d'investir dans une nouvelle installation de production au Brésil.  Il a expliqué que, au moment de prendre cette décision, Novartis avait évalué la situation du Brésil et d'autres marchés émergents.  Il a dit que les considérations démographiques avaient fait pencher la balance en faveur du Brésil – notamment le fait que la main‑d'œuvre potentielle allait augmenter régulièrement jusqu'en 2025.  Toutefois, ce qui a déterminé la décision en faveur du Brésil, c'est son cadre juridique en termes de protection de la propriété intellectuelle.  Le Brésil était parvenu à créer un cadre solide de protection des DPI fondé sur la primauté du droit, tout en assurant une transition sans heurts entre les administrations politiques.  La décision d'investir 500 millions de dollars EU dans un centre de biotechnologie au Brésil avait alors été présentée au Président Lula da Silva, qui avait joué un rôle décisif en choisissant le lieu d'implantation dans le pays.  M. Triebnigg a félicité le Brésil pour son engagement de promouvoir l'innovation et la création locale de propriété intellectuelle au moyen de mesures comme le "Plano Brasilo Major", et il a donné des exemples des avantages sociaux et économiques que cela avait déjà procurés au pays.  Cependant, il y avait une "ombre au tableau" en raison d'une réforme récente de la loi brésilienne relative au dépôt de brevets, qui prévoyait une nouvelle obligation de "consentement préalable" de la part de l'Agence nationale de surveillance sanitaire (Anvisa).  Selon M. Triebnigg, cela montrait comment un environnement commercial pouvait être exposé rapidement à l'incertitude juridique.  Il a conclu son exposé en exhortant le Brésil à revenir à l'environnement sûr qu'il avait jusqu'alors garanti aux investisseurs en termes de protection de la propriété intellectuelle.
c)
M. Bertrand Moullier, Conseiller en affaires internationales, FIAPF

Dans son exposé, M. Moullier a expliqué le rôle central des DPI dans l'activité des entreprises cinématographiques.  Il a décrit certains facteurs qui entraînaient un dysfonctionnement du marché lors de la production et de la vente des films en tant que produits.  Il a fait observer qu'un film ne peut pas être testé sur le marché avant de sortir en salle et qu'il y a de ce fait un risque d'échec.  Il a aussi mentionné les importantes dépenses à fonds perdus liées à la préparation de la production, les coûts de production élevés et les frais de recrutement, ainsi que les importants obstacles à l'accès aux marchés.  M. Moullier a expliqué que les subventions publiques peuvent remédier à ces défaillances du marché, mais il y a des priorités concurrentes dans les budgets publics.  Les cinéastes doivent donc faire appel aux capitaux et à l'emprunt.  C'est là que les DPI entrent en jeu, car ils sont échangés contre un financement de la production.  Dans ce contexte, les DPI ne sont pas une option mais "l'enjeu principal".  L'intervenant a expliqué que les cinéastes doivent vendre des droits de prévente afin d'obtenir les fonds nécessaires pour produire un film.  Pour cela, ils doivent prouver qu'ils contrôlent les droits sous‑jacents (chaîne des titres), sinon les distributeurs ne peuvent pas obtenir de polices d'assurance erreurs et omissions.  M. Moullier a souligné que ce que l'industrie cinématographique attend du système multilatéral, c'est la certitude juridique et la prévisibilité.  Tous les pays doivent reconnaître le droit d'auteur et mettre en œuvre les accords internationaux visant à protéger la propriété intellectuelle.  Prenant l'exemple de l'industrie cinématographique nigériane, M. Moullier a fait valoir que les pays en développement ont eux aussi besoin d'une protection de la propriété intellectuelle.
Partie 2:  Quel rôle pour l'OMC?
d)
M. Xavier Seuba, Maître de conférences, droit public international, Universitat Pompeu Fabra;  Chercheur associé principal, CEIPI

La seconde partie de la séance a été ouverte par M. Seuba, qui a évoqué certaines questions soulevées par ce qu'il a appelé "l'exportation du droit de la propriété intellectuelle " vers les pays en développement – ce qui peut être observé au niveau du contenu et de la mise en œuvre des chapitres des ALE relatifs à la propriété intellectuelle.  Il a signalé que cette exportation pouvait poser des problèmes non seulement en termes d'accès aux biens publics, mais aussi pour la construction d'un système de propriété intellectuelle cohérent, car l'exportation est déséquilibrée et a tendance à exacerber les problèmes existants dans les lois exportées.  M. Seuba a souligné que l'exportation des règles de propriété intellectuelle ne tient pas compte du niveau de développement économique des États qui les importent.  L'exportation de ces règles peut aussi être considérée comme une compétition entre quelques pays qui cherchent à exporter leurs règles dans l'intérêt de leurs titulaires de droits, en dépit des normes juridiques détaillées de leur droit interne visant à promouvoir l'innovation et la concurrence.  M. Seuba a appelé l'OMC à jouer un rôle plus décisif dans l'harmonisation du système de propriété intellectuelle avec les autres régimes relevant d'un ordre juridique plus large, y compris le droit de la concurrence et le droit relatif aux droits de l'homme.
e)
M. Henning Grosse Ruse‑Khan, Chercheur principal, Institut Max Planck pour la propriété intellectuelle et le droit de la concurrence
M. Grosse Ruse‑Khan a fait observer que, dans la plupart des accords de libre‑échange, les parties aux négociations vont au‑delà des normes minimales de l'Accord sur les ADPIC en établissant des normes dites ADPIC plus, qui excluent souvent les flexibilités prévues dans les instruments juridiques internationaux.  Dans ce contexte, l'Accord sur les ADPIC énonce peu d'obligations impliquant une sorte de norme maximale ou de plafond.  Conformément à l'article 1:1 de l'Accord, les Membres de l'OMC ne peuvent pas dépasser ces plafonds s'ils introduisent une protection supplémentaire de la propriété intellectuelle dans leur législation nationale.  M. Grosse Ruse‑Khan a en outre noté que, en vertu des principes généraux du droit international, l'Accord sur les ADPIC peut servir de cadre pour l'interprétation des dispositions des ALE relatives à la propriété intellectuelle.  Enfin, les ALE entre Membres de l'OMC peuvent modifier les normes sur les ADPIC en tant que cadre multilatéral, mais ils ne peuvent pas déroger à l'application des dispositions essentielles à l'objectif et au but de l'Accord sur les ADPIC.  Pour conclure, M. Grosse Ruse‑Khan a dit que les ALE ne devaient pas aller à l'encontre des objectifs fondamentaux énoncés à l'article 7 de l'Accord sur les ADPIC, qui établissent un équilibre entre protection et accès et servent ainsi à rétablir des flexibilités dans les accords de libre‑échange.
f)
M. Pedro Roffe, Associé principal, ICTSD
M. Roffe a indiqué que les dispositions ADPIC plus des accords de libre‑échange étaient devenues un élément important du système mondial de la propriété intellectuelle.  Toutefois, si les processus multilatéraux sont transparents et soumis à l'examen public, ce n'est pas le cas des ALE.  D'après M. Roffe, les réactions contre l'Accord commercial anticontrefaçon (ACAC) témoignaient du manque de confiance dans les initiatives prises en dehors du système multilatéral.  En outre, les normes ADPIC plus énoncées dans les ALE représentent un problème majeur pour les pays en développement, augmentant les difficultés liées à la mise en œuvre de l'Accord sur les ADPIC.  Dans bien des cas, cette mise en œuvre est encore en cours et nécessite des ressources et des capacités institutionnelles importantes.  Il serait bon de rétablir l'autorité de l'OMC, en particulier en ce qui concerne les fonctions de suivi du Conseil des ADPIC.  M. Roffe a souligné que le Conseil des ADPIC devrait avoir son mot à dire en vérifiant si les nouveaux accords sont pleinement compatibles avec les obligations de l'OMC afin d'atteindre l'objectif de réduction des distorsions du commerce international et de déterminer dans quels cas une protection plus large des DPI pourrait être contraire aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC.
g)
M. Andres Guggiana, Conseiller, Mission permanente du Chili auprès de l'OMC
M. Guggiana a insisté sur le fait que l'équilibre devrait être l'élément fondamental du système de propriété intellectuelle.  Il a noté que la plupart des pays développés avaient assuré un équilibre dans leur législation nationale en incluant des exceptions et des limitations concernant les DPI, mais cela n'était pas le cas dans un grand nombre de pays en développement.  Commentant les exposés, il a souligné les problèmes que pourrait poser un éventuel rôle de surveillance assigné au Conseil des ADPIC, dans la mesure où il serait difficile de sanctionner les parties contractantes si des accords plurilatéraux et des accords de libre‑échange étaient jugés incompatibles avec les obligations de l'OMC.  M. Guggiana a conclu en disant que l'analyse des questions en jeu ne devait pas dissocier les accords multilatéraux et les accords régionaux mais devait plutôt considérer que les dispositions ADPIC plus font partie du système si elles sont autorisées par le système.
2.
Questions et observations de l'assistance
Pendant le débat ouvert, il a été dit que le Comité des Accords commerciaux régionaux (CACR) de l'OMC était l'organe approprié pour jouer le rôle de suivi suggéré par l'un des intervenants, mais qu'il avait rencontré de nombreuses difficultés pour jouer ce rôle de manière efficace.  Une autre question soulevée était de savoir s'il y avait de la place pour un agenda constructif.  M. Grosse Ruse‑Khan a indiqué que le système de propriété intellectuelle devait être flexible pour s'adapter à l'évolution technologique.  L'Accord sur les ADPIC est déjà assez flexible, mais les ALE ont tendance à être plus rigides.  M. Roffe a observé que les pays en développement qui engagent des négociations sur les ALE devraient chercher à promouvoir leur propre agenda constructif, et M. Seuba a conclu en disant qu'un tel agenda serait possible pour ces pays au niveau de la mise en œuvre nationale.
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